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La N-VA met le cap
sur Bruxelles et inquiète

POLITIQUE Le parti veut profiter de 1'« effet Francken » pour séduire les francophones

•••La N-VA fera
une campagne intense
dans la capitale.
•••Certains francophones
craignent le blocage
des institutions,

LorS des multiples récep-
tions de vœlL" de ce début
d'année, le sujet est arrivé

plusieurs fois spontanément
dans les conversations des ténors
politiques brtLxellois : et si la N-
YA faisait un score à BrlLxelles
aux régionales? Cette semaine,
sur BXl, le chef de la régionale
bruxelloise du MR, Didier Reyn-
ders, évoquait même explicite-
ment une coalition possible avec
les nationalistes à la Région.

Une chose est sûre : laN-YAest
en ordre de marche pour faire
campagne Ii Bruxelles. «Oui.
nOl/8 serol/s présenls à Bru;œlles,
nous indiquait Thco Francken,
l'une des principales figures mé-
diatiques du parti (qui ne se pré-
sente pas dans ]a capitale) lors
des VŒUX du gouvernement fédé-
raI. NOl/s "{/l'ons pas encore for-
I1Il1Hû la man ière avec laquâle
nousferlJTls campagne. mai>;il est
clair que ntlS principale8.figures
(Jan Jambull et moi) vimdront il
Bru.;rdles pour des meetings, afin
d'uidalesCtllldidat.< bl'U'l'ellois.

« Lf!tIgl:ntl Vf:ulf!llt rhJl
ehan/(tmf!nttl pf'ref!ptible ••
.ur la proprrti. IlIIr la tliell-
riti » KA~L VANLOUwl eN VA)

L'objectif du parti nationaliste
est clair: profiter de la popularité
de la présence de la N-YAau fédé-
ral pour convaincre davantage
d'électeurs bruxellois, franco-
phones y compris, de voter pour

eux. II est vrai qu'i]y ade la marge
de progression. Aux élections de
2014, ]a N-YA engrangeait seule-
ment 2 % des votes. Mais dans
notre dernier sondage, le parti at-
teignait 6,1% des intentions de
\'tlte. «C'es' vrai qu'il .1/ a ânq
ans, nous étiuns encore IlIl IIOU-
veau parti ri BnI>ulles, dit Johan
Yan den Dnessche, le chef de
groupe N-YA au Parlement
bruxellois. A présent. TlOUS avons
montré commenl h, N-VA POU-
l'ait faire changer h's chose.wujé-
dére;l, et cela pourraitnou8 porter
il Bf/l,t·elles. »Karl Yan]uuwe, dé-
puté flamand élu à Bruxelles, voit
aussi des signaux positifs pour ]a
N-YA à Bruxelles.« Il semblerait
même que nous sll./jons en mesure
de dépasser certains partisfrun-
l'Op/lOues, comme le CDH. Notre
programme sl/scite I1wn{(esle-
mmtl'adhésiol!. lm le .,ell 1 quand

01/ parle au,r Br'U;ullo/s , .Jepell,%
qu'ils t'C1.lhmt des dwngemrnts
perceptible .•.~ur la propreté, sur
la séeurité. »

Ben Weyts, lui, ministre fla-
mand de la périphérie brlLxe]-
loise, est pllL~ expéditif dans
L'Echo: «Ça slfflit! Cette t'ille
mérite mietl!l' que des politiciens
nonchalants, unI' politique sans
aucune a mbitiol!, portée pal' III
,~Ctileidée de filire de l'électora-
lisme daTls les co/llmurwutés
d()rigine étrangère, ce quefàit le
PS depuis de,l auuée_<et r,'lJ.lJezle
l'é,mltat : presque nul. »

La N-VA ira-t-elle jusqu'à
monter dans un gouvernement.
bruxellois? Ce n'est pas exclu.
«Ce qui cs! sûr, c'est que /1011,1

lJ'iI'OJl.~ pas nu gouvernement
pour rien. Nous /l'irolls que si
I!IlUSpOllvons chul!ger réellement
les choses et avec des partenaires
qui nous le permettront », dit
Karl Yalliouwe.

Ces ambitions de]a N-VA, et la

popularité de ses ténors auprès
d'une partie du public fram'o-
phone donnent des craintes à la
classe politique bruxelloise fran-
cophone. Et si la N-VA devenait

majoritaire dans ]1' groupe fla-
mand et se trouvait en mesure de
bloquer les institutions bruxe]-
]oises (en disposant de 9 sièges
sur 17) ? L'accusation suscite des
haussements d'épaules chez les
nationalistes. «Notre but est
d'amener le changement et sûre-
nwnt pas de bloquer lcs ill.8titu-
tiollS, dit Johan Yan den
Driessche. Berrueoup de gens
disenf que lu N-VA lôrhe
Bru:velles. mais mm.'. à lu N-v.Ll.,
I/OUS nI' diRons pas cela.» Karl
Yanlouwe nie lui aussi toute in-
tention de paralyser Bnuelles :

«Je crois surtout quc ceU.r qui
disent eela côté fralleopho1l/' e1I-
tendent lroUSdiabolisel' pour ét'i-
ter que les gells votent pour
/wus.» Opinion partagée par
Ben Weyts. «De plus en plus de

frallrophones ne croient plus au,!'
discours imbéciles de certains po-
iii/riens qui aient pllrtout ':At-
fention, la N-V,4 arrÎt'e, on t'II

mungel' les eufimtsfrancopholles,
("1',1/ dangereux. "Ça, ('a ne
marcheplus. >J

« Ne pa. e.l'e/url: laN-".if
il Bru.nllell, ula n'trient il
introduire II: loup da1Ulla
bl:rgf!ril: » LAURETT' üNKll:NX !PI)

Si ]a N-YA assurl' qu'elle ne
veut pas bloquer les institutions,
il faut encore qu'elle trouve des
partenaires de majorité si elle
veut monter dans un gouverne-
ment régional. Et c'est loin d'être
gagné ... A part le MR qui n'exclut
pas, via Didier Reynders, de for-
mer une alliance avec les nationa-
listes, les autres partis sont pour

le moins réticents. Laurette On-
kelinx, patronne du PS bruxl'l-
loL~, estime que ]a position de
Revnders revient à « introduire
le ioup dalls la bergerie, pui.lque
la N-VA ne reconnaît pas la Ré-
gion lJru,rellaùle >J. Pour Olivier
Maingaill (Défi), il est aussi com-
p]ètement inenvisageable de
faire une a1]iance avec la N-VA.
Céline Fremault, ministre CDH,

rappelle pour sa part que son par-
ti a tcmjours refusé de travailler
avec la N-VA. Quant à Zakia
Khattabi, la coprésidellte d'Eco-
lo, elle estime que « les pO.Yitiot!8
de la N- VA ell/aveur de la coges-
tion de 8ru.,l'Cl/t'S sont diffieile-
mellt compatibles» avec la vision
régionaliste qu'elle défend.

Même du côté néerlando-
phone, on ne se bouscule pas
pour faire alliance avec ]a N-VA.
Guy Vanhengel, ministre et
homme fort du YLD à la capitale,
rappelle que c'est son parti qui a
maintenu, en 2014, ]a N-YA en
dehors de ]a coalition bruxelloise.
«Tl/Ilt que la N-VA appliquera
au sens .,tricl III doctrine Mad-
dens (NDLR : stratégie qui vise à
rendre les francophones deman-
deurs d'une réforme de l'Etat), il
.<cm d!Jfi.eile t'oite impossible de
gouverner avcc eux il Bruxelles »,

comment.e-t-il.
Plusieurs interlocuteurs at-

tirent l'attention sur le risque
d'autoréalisation de la prophétie.
Céline Fremault regrette: « Plus
on parle dl' la N-VA, pluR lm lu
met ail untre du.ieu. »« Ajhrel'
delll/lOncer quelque chose, t'Cla
peul se réaliser », observe ]e pré-
sident du Parlement régional
Charles Picqué (PS). Ce dernier
rapp€lle qu'une crise politique à
Bruxelles peut avoir des réper-
cussions sur tout le pays. _

ANN-CHARlOTTE BERSIPONT

BERNARD DEMONTY
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histoire Le blocage des institutions, une crainte récurrente à la Région

cc La N-YA ut un parti démocratique»

Malgré c:e1a, les c:raintes pour le bon
fonc:tionnernent des institutions bruxel-
loises subsistent dans le c:hef des franco-
phones, mais c:esderniers se méfient dé-
sormais des intentions de la N-VA. En
2013 déjà, PS, MR et Défi s'Inquiétaient
d'un possible raz-de-marée nationaliste
à Bruxelles, au lendemain du scrutin
communal de 2012 (au terme duquel les
nationalistes avaient récolté six sièges, à
la surprise générale). A l'époque, Didier
Reynders avait même plaidé pour une

« réactiol! rOllceTtéedesfrancophones ».

Les deux situatinns (avec le Blnk et la
N-VA) ne sont pas pour autant totale-
ment comparables, puisque la N-VA as-
sure, dans nos colonnes, ne pas avoir la
volonté de bloquer les institutions. « Le
pl'Oblème se pose diJfùe11lmmt, analyse
le politologue Pascal Delwit CULB), Une
alliallce avel' le VB posait 1111problème
institutiolwel11lais aussi démocratique.
[lU la natllre du parti. Si la N-VA C8tcn
positioll deforce ù BI"U;vclles,cela posera

indubitablement an problimu imtita-
tionneZ et prob'TU11lmlltique, mais la
N -V:4 est lm pœl'ti démocrat iquc, »

Ce risque de blocage est décrit par Oli-
vier Maingain (Défi) comme un « dall-
gerqui e.1,istedepui••le début de la Région

bruil'cl/oise ». Avec la N-VA, le risque est
à relativiser, même si le parti est à la
hausse dans les sondages à Bruxelles.
« Comme lc nombre de slIndés néerhm-
dophones il la capitale est moins élevé. il

faul être prudflli. nbservc Pascal Del",it.
Par aillcurs, il/aut t'oil' ,.i leBélecteurs

fram:ophones serail'1lt wsceptiblef; de
dlO!sir legl'Oupelingrâstique néerlando-
phone pOli l'voter pourla N-VA, JI' nevoif;
pas bie71Ci' qai pourrait amener à eeUt'
sitaatùlll. »

A cet égard, certains estiment que les
propos de Reynders ouvrant la porte aux
nationalistes à Bruxelles visent surtout à
inciter les francophones tentés par la
N-VAà. .. voterMR._

C'est loin d'être la première fois que la
crainte d'un blncage des institutions

bruxelloises agite le monde politique
francophone. Dans les années 90, le
Vlaams Blnk, emmené par l'anc:ien com-
missaire schaerbeekoLs Johan Demol, a
clairement fait campagne avec l'objectif
d'obtenir la moitié des sièges néerlando-
phones pour bloquer les institutions de
la capitale. A l'époque, le socialiste fla-
mand Louis 1bbback avait même appelê
les francophones à voter pour des listes
flamandes pour contrer le Blok.

Au final, le Blok a raté sun pari mais a
tout de même obtenu quatre élus au Par-
lement. L'épisode a abouti à la mise en
place d'une série d'adaptations pour évi-
ter, à l'avenir, tout risque de blocage.

/< C'est à ct'ttc époque qu'on Ci ,figé Ze
nombre de députés bruil'ellois à 17 nier-
lllTldoJlhollCset 72 jhwcnphones", re-
cadre Jean Faniel (Crisp),

A.·C.B.

EN CAS DE DÉSACCORD

Que dit la loi?
S'il n'y a pas de consensus entre les néerlando-
phones et les francophones pour former une majo-
rité bruxelloise, que se passe-t-il ? l'artic:le 35 de la
loi spéciale du 12 janvier 1989 prévoit que ({ les
candidats au gouvernement sont élus s'ils sont pré-
sentés sur une même liste signée par la majorité
absolue des membres du par/ement, comprenant la
majorité absolue des membres de chaque groupe linguistique )),
({Une double majorité est donc nécessaire pour constituer le
gouvernement bruxellois, observe Jean Faniel, directeur du
Crisp (Centre de recherche et d'information socio-poll-
tiques). Cet article prévoit un mécanisme en cas de blocage.
Sans accord, le président du govvernement est élu à la majorité
absolue des membres du parlement, sans dovble majorité. )}S'il
n'y a pas de majorité absolue pour désigner les autres
membres du gouvernement, l'article permet à chaque
groupe linguistique de présenter ses candidats ministresl
secrétaires d'État. Si ce mécanisme de coexistence de deux
majorités différentes (mis en évidence récemment par Oli-
vier Maingainl existe bel et bien, il semble difficilement
praticable dans les faits. Jean Faniel détaille: {{La loi spéciale
prévoit aussi la répartition des compétences entre les néer/ando-
phones et les francophones, Qve fera le ministre francophone de
l'Économie si le ministre néer/ondophone de la Fiscalité tire dans
l'autre sens? Cest encore plvs compliqué à la CcKOm(Commis-
sion communautaire commune, institution qui gère les ma·
tières liées aux personnes, NDlR), où la règle veut que les
compétences soient exercées par deux ministres, un néerlanda-
phone et un francophone.
La cal/égialité fait partie de l'essencedes choses. J}

A.·C.B.
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